NOTE ADDITIONNELLE AU CEDAW

ACAT BURUNDI

OMCT

I. Réponse aux questions des experts sur le Burundi
1. Sur le conseil national genre : Comme vous pouvez le voir dans notre rapport (OMCT et ACAT Burundi), une politique nationale genre a été adoptée en conseil des ministres en 2003. Cependant,  il y a des difficultés à situer le cadre de son exécution et de son suivi. En effet, quatre ans après, les mécanismes de suivi, dont le conseil national genre, n’ont jamais vu le jour et on ne la retrouve pas dans le Programme Général du Gouvernement 2005 – 2010.  
2. Quota de 30 % : La Constitution prévoit au moins 30% au parlement et au gouvernement mais ne dit rien sur les autres postes de prises de décision. Voir p. 9 para. 2 du rapport.
3. La sélection des femmes pour les postes de prise de décision est faite sur des critères subjectifs. On peut comprendre qu’elles soient choisies dans les partis politiques pour des postes politiques, mais on devrait tenir compte de leurs compétences, ce qui n’est pas le cas. On a plutôt l’impression qu’on préfère les femmes qui ne dérangent pas. Pour les postes techniques, beaucoup de femmes formées et compétentes pourraient être sélectionnées en passant des concours.
4. Règlement à l’amiable en cas de viol : Le règlement a l’amiable ne se trouve pas dans la loi,  c’est une pratique qui est encouragée par l’administration à la base qui pousse les malfaiteurs et les parents de la victime à faire de tels arrangements. La police et les services judiciaires tolèrent cette pratique parce qu’ils savent qu’elle se fait et ne font rien pour la décourager. 
Des sanctions, au moins administratives, devraient être prises à l’encontre des agents de police ou des magistrats qui encouragent ou négligent ces cas d’arrangement à l’amiable mais on a constaté qu’ils ne sont jamais inquiétés, malgré le fait que des sanctions soient prévues dans les statuts régissant les agents de police.

5. L’impunité des violences faites aux femmes est généralisée, qu’ils s’agisse d’auteurs  agents ou cadres de l’Etat ou d’acteurs non étatiques. Vous verrez à la page 2 du résumé exécutif de notre rapport
 les obstacles qui empêchent la femme de dénoncer ou de suivre la procédure pénale. Ce sont ces obstacles qui font qu’il y a impunité. 
C’est plutôt rare qu’une victime puisse avoir un bon jugement sans l’appui d’une ONG. Or, certaines victimes ignorent même l’existence de ces ONG, d’autres n’ont pas l’autorisation des parents ou de leurs maris, d’autres n’ont pas les moyens de déplacement pour pouvoir demander l’aide, les centres d’aide étant peu nombreux et souvent éloignés des victimes.
6. La participation de la société civile dans le processus constitutionnel. La société civile est souvent consultée par la voie d’ateliers de validation des avants projets de loi ou des réunions consultatives sur des questions importantes. Néanmoins il ne s’agit que d’une formalité puisque leurs avis et considérations sont rarement pris en compte dans les décisions prises.   
II. Autres points importants

1. Le lien entre la pauvreté et les violences faites aux femmes. Comme vous pouvez le voir dans les pages 22 à 25 de notre rapport, la pauvreté et la dépendance économique de la femme est une des causes des violences contre les femmes et surtout une des raisons qui empêchent la répression de ces violences. C’est pourquoi il est impératif et urgent d’avoir une loi égalitaire régissant les successions, les régimes matrimoniaux et les libéralités, pour donner à la femme les mêmes droits d’acquérir la terre qu’elle exploite et d’autres biens pour supprimer ou au moins atténuer sa dépendance économique. 
2. Concernant l’impunité des violences faites aux femmes, il est important de former les agents et les cadres de la police et du judiciaire parce qu’on a constaté que certaines erreurs sont commises par ignorance de la loi. A titre d’exemple, le responsable de la police pour la protection des mineurs a reconnu lors d’un entretien qu’elle libère parfois des auteurs parce qu’elle juge suffisante la sanction donnée (parfois quelques semaines de réclusion) alors qu’au niveau de la police on ne juge pas et il y a une obligation formelle de transmettre le dossier au parquet.

3. Concernant le projet de révision du code pénal, on voudrait insister sur la suppression du caractère d’infraction sur plainte des violences entre conjoints et sur le caractère relativement léger des peines prévues pour les violations à l’égard des femmes. Il convient de préciser que ce constat est lié au fait que des peines plus sévères sont prévues pour des infractions telles que le vol et le détournement, pourtant moins graves.

� La banalisation de ces crimes  


La peur de la stigmatisation et surtout des représailles ;


L'ignorance de l'identité de l'auteur et de la loi qui empêche la femme d'entreprendre quoique ce soit, sans l'aval de son mari�. 


Le coût très élevé des services judiciaires ;


La corruption généralisée aggravée  et des longueurs exagérées de la procédure judiciaire� ;


La dépendance économique et une incapacité juridique de fait.   








